
 
Décret n°59-1292 du 13 novembre 1959  

sur les obligations du Conseil constitutionnel. 
  
  
  
Sur la proposition du Conseil constitutionnel, 
  
Vu l’ordonnance du 7 novembre 1958 portant loi organique sur le Conseil 
constitutionnel, et notamment son article 7 ; 
  
  
  

Article 1 
 

  
Les membres du Conseil constitutionnel ont pour obligation générale de s’abstenir de 
tout ce qui pourrait compromettre l’indépendance et la dignité de leurs fonctions. 
  
  
  

Article 2 
  
Les membres du Conseil constitutionnel s’interdisent en particulier pendant la durée 
de leurs fonctions : 
  
De prendre aucune position publique ou de consulter sur des questions ayant fait ou 
étant susceptibles de faire l’objet de décisions de la part du Conseil ; 
  
D’occuper au sein d’un parti ou groupement politique tout poste de responsabilité ou 
de direction et, de façon plus générale, d’y exercer une activité inconciliable avec les 
dispositions de l’article 1er ci-dessus ; 
  
De laisser mentionner leur qualité de membre du Conseil constitutionnel dans tout 
document susceptible d’être publié et relatif à toute activité publique ou privée. 
  
  
 

Article 3 
  
Les membres du Conseil constitutionnel tiennent le président informé des 
changements qui pourraient survenir dans leurs activités extérieures au Conseil.  
  
  
  



Article 4 
  
Tout membre du Conseil constitutionnel qui entend solliciter un mandat électif doit 
demander sa mise en congé pour la durée de la campagne électorale. La mise en 
congé est de droit.  
  
  
  

Article 5 
  
Le Conseil constitutionnel apprécie, le cas échéant, si l’un de ses membres a manqué 
aux obligations générales et particulières mentionnées aux articles 1er et 2 du présent 
décret. 
  
  
  

Article 6 
  
Dans le cas prévu à l’article 5 ci-dessus, le Conseil constitutionnel se prononce au 
scrutin secret à la majorité simple des membres le composant, y compris ses membres 
de droit.  
  
  
 

Article 7 
  
Pour l’application des dispositions du présent décret, le Conseil constitutionnel peut 
recourir, s’il y a lieu, à la procédure prévue à l’article 10 de l’ordonnance susvisée du 
7 novembre 1958. 
  
  
  

Article 8 
  
Lorsqu’en application des articles 10 et 11 de l’ordonnance du 7 novembre 1958, le 
Conseil constitutionnel a constaté la démission d’office de l’un de ses membres, il 
notifie immédiatement sa décision au Président de la République ainsi qu’à l’autorité 
à qui il appartient de pourvoir au remplacement de l’intéressé. 
  
  
  

Article 9 
  
Le présent décret sera publié au Journal officiel de la République française. 
  


